Declaration finale de la conference continentale de Port-au-Prince pour la souverainete d’Haïti
(IIIeme Conférence Caribeenne des 12-13 decembre 2008 à Port-au-Prince)
« Defendre Haiti, c’est nous defendre nous-memes !»

Nous nous sommes reunis ces 12-13 decembre a Port-au-Prince a l’initiativede l’ATPC et d’organisations syndicales et politiques representatives qui nous ont alerte des consequences tragiques de l’occupation des troupes de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH). La convocation de cette conference s’inscrit dans la continuite des deux premieres Conferences Caribenne et Continentale de Santo Domingo et de Mexico, dans la continuite du Tribunal Katrina, dans la continuite de la journee Internationale du 10 octobre organisee par l’Entente Internationale « pour le retrait immediat de la Minustah !», ainsi que de l’organisation des diverses actions de solidarite du mouvement ouvrier international avec Haiti.

Pendant deux jours, en comptant avec la presence de 18 délégués ouvriers internationaux venus du Bresil, des Etats-Unis, du Mexique, d’Equateur, de Martinique, et de Guadeloupe, nous avons pu rassembler les faits et les temoignages qui nous permettent d’aboutir aux conclusions, mots d’ordre, et propositions suivants :

I.
La Minustah n’est pas une mission de « maintien de la paix »
La Minustah est une mission de l’ONU (a l’origine cette mission etait de 6 mois renouvelables) qui a pour mandat (voir resolution 1529 et 1542 du Conseil de securite des Nations-Unies) de 

(…)

a.
Faciliter l’instauration de conditions de securite et de stabilite dans la capitale haitienne et ailleurs dans le pays, selon que de besoin et si les circonstances le permettent, a l’appui de la demande d’assistance internationale addressee par le president haitien, M Boniface Alexandre, en vue de promouvoir le processus politique constitutionnel en cours en Haiti.

b.
Faciliter la fourniture d’une aide humanitaire et l’acces des travailleurs humanitaires internationaux au peuple haitien dans le besoin.

c.
Faciliter la fourniture d’une assistance internationale a la police et a la Garde côtiere haitiennes afin d’instaurer et maintenir la securite et l’ordre publics et de promouvoir et proteger les droits de l’homme. (…)

Aujourd’hui, quatre annees et demi après l’adoption de ces resolutions, après quatre annees et demi d’occupation, le constat est clair : cette mission a caractere soi-disant “humanitaire” s’avere un desastre.

Lors de cette conference, nous avons pu rassembler les elements pour contester chacun des points des resolutions sur la base des faits et de temoignages apportes par les camarades delegues.

Il y a quelques mois, des centaines de milliers de femmes et d’hommes qui n’avaient plus rien a manger –du seul fait de la speculation effrenee des operateurs financiers sur les matieres premieres (le sac de riz etant passe de 35 a 70 dollars) sont descendus dans la rue et ont participe a ce qu’on a appele les emeutes de la faim : les forces d’occupation de la Minustah n’ont pas hesite a tirer dans la foule, faisant 6 morts et des centaines de blesses.

Comme si la fatalite s’acharnait sur l’ile, depuis ces evenements Haiti a ete frappé par quatre ouragans en l’espace de deux mois. Selon une depeche Reuters en date du 25 octobre2008 : Frappe par quatre ouragans ou tempetes en l’espace de deux mois, Haiti a subi l’une des plus importantes catastrophes de son histoire, a estime un responsable de l’ONU. Entre aout et septembre, Fay, Gustav, Hanna et Ike se sont abattus sur l’ile des Caraibes provoquant la mort de 800 personnes et laissant un million d’autres sans abri.(…) Des milliers de personnes, dont de nombreux enfants, sont contraintes de vivre dans des abris de fortune et sont privees des denrees de base dans un pays ou une grande partie de la population vit avec moins de deux dollars par jour.(…)”Les rations de nourriture qu’ils nous ont donnees sont epuisees depuis une semaine et nous devons aller mendier dans la rue pour manger quelque chose”, raconte un sans-abris de cinquante ans.(…) 
Nous pensons qu’il n’y a pas de fatalite : les troupes de la Minustah se sont revelees incapables de faire evacuer la population alors que sur l’ile voisine de Cuba, ou des mesures elementaires de sauvegarde de la population ont ete prises, pas une mort n’a ete deploree.

Toujours selon la meme depeche, selon le president de la Banque Mondiale, Robert Zoellick, qui s’est rendu en Haiti cette semaine, les degats (des ouragans ndc) sont estimes a un milliard de dollars. (Reuters 25-10-08)

Robert Zoellick parle de degats de un milliard de dollars ? Mais l’entretien des troupes de la Minustah coute a lui seul 540 millions de dollars par ans (le tiers du budget de la nation haitienne) !  Cet argent pourrait servir a construire des ecoles, des hopitaux, a la scolarisation des enfants... De meme, d’un cote il suffirait d’un seul milliard de dollars pour reparer les degats causes par les ouragans, alors que de l’autre, selon les analystes, la banque d’affaire Lehman Brothers annonce sur les places boursieres « une perte de 2 774 milliards de dollars (...) et va devoir lever 6 milliards de dollars d’argent frais » Comment est-ce possible ?

Le president de la Banque Mondiale connait la valeur des choses, lui qui exige le paiement de la dette externe. Cette dette que les Duvaliers et autres dictateurs ont eux, et eux seuls, contractes. Au seul compte de la dette, l’Etat haitien paiera 58,2 millions de dollars en 2008, 50,9 millions en 2009 ; un million de dollars part ainsi en fumee chaque semaine alors que le peuple meurt de faim...

Comme notre camarade Colia Clark , delegue par Grand’mothers for the release of Mumia Abu Jamal,  l’a rappele a l’ouverture de la Conference : « ce n’est pas suffisant de demander l’annulation de la dette ! Il faut demander des garanties pour le developpement d’Haiti. Ce developpement doit etre imperatif et finance a l’aide des reparations que la France, les Etats-Unis, et l’ONU doivent verser au titre des dedommagements de la dette d’independance, du pillage des ressources d’or pendant l’occupation americaine de 1915, et des occupations et interventions militaires diverses que le pays a connu pendant tout le siecle contre l’expression de sa souverainete nationale, jusqu’ a la situation d’occupation actuelle au travers de l’ONU. Il faudra bien qu’un arret de mort soit donne à cette politique !».
Au mois de novembre dernier, à Petion-ville, à Port-au-Prince, des toits d’ecoles se sont effondrees sur les tetes des enfants. A Petion-ville, l’effondrement de l’ecole a cause la mort de 90 enfants. Encore une fois, la Minustah n’a pu que constater le desastre. L’ecole qui s’est effondree avait ete construite par un pasteur, a mains nues et sans aucun controle de l’Etat. Comment ne pas relier cette catastrophe avec l’exploitation anarchique, sous controle des mafias, des carrireres de sable des abords de Port-au-Prince (carrieres dont l’exploitation represente à elles seules 10 a 11% du PIB) ?

Loin d’ameliorer la situation des haitiens, la présence de la Minustah l’empire. Plusieurs observateurs internationaux ont fait etat de massacres et de viols averes perpetres par les soldats de la force dite de « maintien de la paix ». Pendant la conference, nous avons pu prendre connaissance des conclusions du 2eme Congres de l’Association Democratique des Femmes Travailleuses d’Haiti. L’une des deleguees de ce congres raconte :

« Hier nous avons beaucoup discute lors de notre congres. En particulier des problemes lies a la presence de la troupe de la Minustah. Nous avons elabore des resolutions qui disent en substance : « la Minustah nous vole et nous viole » Nous avons demande de recuperer cet argent (l’argent du cout de la Minustah ndc) pour l’education et la sante.» a explique la delegue de l’ADFEMTRAH. Le 2eme congres de l’ADFEMTRAH a par ailleurs adopte une lettre ouverte adressee a Rene Preval (actuel President d’Haiti). Cette lettre explique « Loin de contribuer a la stabilisation et a la paix, vous ne pouvez pas ignorer, Monsieur le President, que les troupes assassinent des civils innocents demunis de tout moyen de defense, comme en avril 2008 lors des emeutes de la faim, ou le 22 decembre 2006 lors du massacre a Cite Soleil. Elles nous pillent, elles nous violent, elle nous incitent a la prostitution. Nous demandons que ces 575 millions de dollars US soient utilises pour la reconstruction du pays ». 

Il est propose par le 2eme congres de l’ADFEMTRAH, a l’occasion de la journee du 8 mars 2009 - journee internationale des droits des femmes - d’organiser en Haïti une manifestation pour la defense des droits des femmes reelles d’Haïti, defense qui passe necessairement par le retrait immediat des troupes de la Minustah sans conditions !; Elles appellent les organisations du mouvement ouvrier et democratique de la Caraibe et du continent à les soutenir.
D’apres le prix nobel de la paix argentin Adolpho Perez Esquivel, 1 200 personnes sont mortes a la suite d’actes de violence dès la premiere annee de deploiement de la Minustah. Selon les observateurs, entre 2005 et 2007, en moins de deux annees, les troupes de la Minustah ont provoque au moins trois massacres a Cite Soleil. Dans un document de la fondation « Trente Septembre » il est dit : Le 22 decembre 2006, environ 400 soldats des Nations-Unies ont commis un acte d’agression qui dura une journee entiere a Bois-Neuf, un quartier de Cite Soleil. Ce fut une operation realisee avec la meme ampleur que le massacre du 6 juillet 2005, dans le meme quartier. Il y eut beaucoup de blesses et de morts du cote des civils. Depuis, le « massacre de la nativite », les forces des Nations-Unies ont, plusieurs fois, avec leurs armes, attaque Cite Soleil.
Le representant principal de la fondation « Trente Septembre », Mr. Pierre-Antoine Lovinsky est aujourd’hui porte disparu. Dans une lettre en date du mois d’aout 2008 adressee aux autorites haitiennes a l’occasion du premier anniversaire de la disparition du Dr Lovinsky, sa femme, Michele Pierre-Antoine Lovinsky explique : Il n’y a aucun doute qu’un actif citoyen de la trempe de Lovinsky Pierre-Antoine ne disparait pas, ne s’evapore pas dans la nature sans laisser de trace. En effet, les pistes et les indices laisses pendant, et apres son enlevement, n’ont pas ete suffisamment exploites ou explores a bon escient afin d’aboutir a des resultats concrets. J’en veux pour preuve les empreintes digitales trouvees dans le vehicule utilise par Lovinsky.
Au retour de la manifestation nationale du 10 octobre appelée par vingt deux organisations ouvrieres et populaires haitiennes pour le Non renouvellement du mandat de la Minustah ! et porteuses de 8 000 signatures, notre camarade Jefaisant Laguerre, membre de la CATH, a ete lachement assassine.

Encore une fois, ni les autorites competentes, ni la Minustah ne fournissent d’explications sur leur passivite et leur inaction dans ces deux graves affaires d’atteintes aux droits de l’homme. Nous exigeons qu’une veritable enquete soit menee pour que toute la lumiere soit faite sur la disparition du Dr Lovinsky ainsi que sur l’assassinat de notre camarade Jefaisant.
II.
Quels objectifs economiques et politiques couvre l’occupation d’Haiti par les troupes de la Minustah ?

Dans les resolutions de l’ONU donnant mandat a la Minustah, il est affirmé : Le Conseil des Nations-Unies a en outre demandée qu’à l’occasion de l’exécution de son mandat, la Minustah se concerte et coopère avec l’Organisation des Etats Américains (OEA) et avec la Communauté des Caraïbes (CARICOM)

Les témoignages rassemblés ici le prouvent : le CARICOM exige du gouvernement Preval qu’il privatise les entreprises publiques, et la loi HOPE (Haitian Hemispheric Opportunity Through Partnership Encouragment Act) qui permet la surexploitation de la main d’oeuvre dans les zones franches... le tout sous controle de la Minustah.

  Dans son expose intitule Systeme bancaire et developpement agricole en Haïti, l’ingenieur agronome Joel Ducasse a dresse un tableau edifiant de la situation economique d’Haïti. : « Le systeme bancaire n’attribue pas 1% de ses capacites au financement des activites agricoles d’Haïti. Et aujourd’hui cette contribution est tombée à rien, à 0% ! (…) Pour le logement, seulement 500 maisons ont ete financees par le systeme bancaire sur une periode de quinze ans pour une population de huit millions sept cent mille habitants. ».

En introduction a la Conference, Fignole St Cyr, secretaire national de la CATH, est revenu sur la politique jouee par le FMI et la Banque Mondiale. L’application de cette politique, directement dictee par l’Imperialisme des Etats-Unis, a des consequences tragiques sur les travailleurs. Ainsi, explique Fignole, dans le cadre de la privatisation recente de la TELECO, 1 500 ouvriers ont ete licencies, avec l’appui de la Minustah.
« La situation est terrifiante (...) Nous sommes a un moment charniere pour le syndicalisme local et national. Il nous appartient de rechercher les moyens pour reflechir et collaborer a l’echelle mondiale » a t-il affirme.
La loi HOPE permet la preference commerciale unilaterale des Etats-Unis en faveur d’Haiti sur les textiles et les vetements ainsi que les pieces de vehicules a moteurs. Dans le cadre fixe par la loi HOPE, Haiti doit s’engager a pratiquer le liberalisme tant au niveau politique qu’economique. Haiti ne doit, en outre, adopter aucune mesure allant à l’encontre des intérêts économiques et politiques des Etats-Unis. Telles sont les conditions exigées par les multinationales pour faire produire à des coûts inférieurs à ceux de la Chine et du Viet-Nam.

En Haiti regnent le chomage, la misere. Les problèmes d’insécurité ne sont qu’une consequence de la situation de desastre economique et politique d’un pays dont la souverainete est bafouée depuis maintenant plus de deux cent ans, depuis l’ecrasement de la premiere Republique Noire Libre du monde, proclamee le 1er janvier 1804.
Deja les investisseurs se frottent les mains et les multinationales se mettent en ordre de bataille pour tirer profit des opportunites offertes par la loi HOPE. Dans un article paru le 15-08-2008 dans la revue bresilienne Valor Economico, il est explique : au milieu de chaos (le chaos de la situation economique haitienne ndt), les entreprises bresiliennes recherchent des opportunites et commencent a profiter de la position strategique du Bresil comme lider de la Minustah.(...) Coteminas (geant bresilien du secteur textile dont le pdg n’est autre que le fils du vice president du Bresil) veut utiliser Haiti comme plateforme d’exportation et de confection en direction des Etat-Unis (...). (...) « Le Bresil est un collaborateur reconnu du processus de sauvetage d’Haiti. Notre pays a le droit de demander une traitement preferentiel » a dit Valor Josue Gomes da Silva, le president de Coteminas.(...) Malgre la confusion institutionnelle, Haiti presente des avantages importants pour une entreprise du secteur textil : une proximite et un acces differencie au plus gros marche du monde, les Etats-Unis, et une main d’oeuvre tres peu chere. Une couturiere de la capitale Port-au-Prince est payee 0,50 $ de l’heure. C’est une remuneration inferieure aux 3,27 $ payes au Bresil (...) et comparable aux couts de 0,46$ du Viet-Nam et aux 0,28$ du Bangladesh.
Le plan de Coteminas est d’exporter du tissu du Bresil, de faire confectionner a tres bat couts les vetements en Haiti, et d’investir sans droits de douanes le marche des Etats-Unis, le tout etant protege par les accords de libre commerce.

La Minustah peut donc meme servir de couverture pour passer des accords beneficiant aux multinationales sur le dos des travailleurs haitiens, au mepris des conventions de l’OIT !

Le camarade Dukens Raphael, secretaire general de la Confederation des Travailleurs(euses) du Secteur Public et Privé (CTSP) a remarqué dans son interventions les liens indissolubles qui existent entre la defense de la souverainete nationale en Haïti et la defense des droits ouvriers et syndicaux avec le respect des conventions de l’OIT, notamment les conventions 87 (liberté syndicale) et 98 (droit d’organisation syndical).

Il faudra bien que soient respectées les conventions de l’OIT et qu’Haïti sorte enfin du cercle mafieux que constitue la pseudo assistance humanitaire, par la conquête de la pleine et entière souveraineté d’Haïti, tant politique qu’économique. Annulation de la dette ! Souveraineté alimentaire d’Haïti !

Comme l’a exprime l’un des délégués Guadeloupéens de la Conférence « Assez ! Ca suffit ! Assez pour ce peuple la ! ». 
Il a été démontré dans cette Conférence que cette barbarie n’est pas le produit d’une quelconque fatalite. Pour tout ces crimes, des responsabilites doivent etre clairement etablies. Pour etablir ces responsabilites nous n’avons confiance qu’en nous memes ; c’est la raison pour laquelle nous nous adressons au mouvement ouvrier mondial, afin qu’il organise une Commission Internationale d’Enquête dont le but sera - a partir des faits - d’edifier, avant le prochain « anniversaire » des troupes courant mai, un acte d’accusation pour établir les culpabilités de la situation haïtienne, culpabilité dont le bras arme est la présence de la Minustah sur le sol sacre de la terre de J.J Dessaline et Toussaint Louverture.

III. Pour la défense de la souveraineté des nations des Amériques face aux agressions de l’Impérialisme en crise !

On s’aperçoit ainsi, au vu de ce qui precede, que derriere la situation catastrophique qui est faite au peuple haitien, on retrouve une politique a l’oeuvre a l’echelle de tout le continent ; politique caracterisee par les attaques de l’imperialisme a la souverainete des nations, au mepris des legislations nationales et du code du travail, cherchant à intégrer les organisations syndicales aux plans de privatisations exigés par les traités de libre commerce.
Le Brésil est actuellement le pays qui dirige et qui fournit le plus fort contingent d’hommes à la Minustah. Dans une allocution tres emouvante, l’un des délégués brésilien à la conférence a posé dans toute sa dimension le problème posé par la politique de Lula en faveur de la Minustah :
« Le Peuple noir d’Haiti est pour nous, noirs bresiliens, une reference. Haiti est la premiere republique noire a conquerir sa souverainete et nous, bresiliens noirs, nous sommes freres avec les haitiens dans la lutte pour le retrait des troupes de la minustah. Car il n’y a que le peuple haitien qui sait ce qui lui est necessaire. Notre gouvernement, elu pour defendre les travailleurs (...) est compose de 14 partis distincts, dont certains sont ouvertement reactionnaires. Au gouvernement, il y a par exemple Jobim le ministre de la defense. Le ministre nous a dit, a travers la presse, que l’experience des troupes en Haiti etait une maniere d’acquerir le « savoir faire » necessaire pour pouvoir appliquer ces methodes criminelles ensuite dans les favelas du Brésil.
 Notre dialogue dans cette conférence nous montre la signification d’une telle declaration...
NON, on ne permettra pas à notre gouvernement de massacrer les noirs en Haiti comme il est en train de le faire maintenant. On etait deja freres, maintenant on est freres de sang ! Nous crions retrait de toutes les troupes  d’Haiti tout de suite maitenant! Notre gouvernement ne peut plus se rendre une seconde de plus complice de ces crimes ! Il faut des troupes de médecins, d’ingénieurs, de pompiers en Haiti, pas la Minustah ! Retrait de la Minustah ! Haiti a le droit de vivre ! Défendre Haïti c’est nous defendre nous-memes !»

De meme, une militante deleguee par le Parti des Travailleurs du Bresil raconte : « c’est une honte pour nous de voir Lula soutenir la Minustah (...) En ce moment nous faisons signer une lettre au president Lula pour qu’il reçoive une delegation Haitienne. Nous avons deja depose 14 000 signatures pour le retrait des troupes d’occupation. J’espere vous voir au Bresil pour participer a cette delegation (...), pour le retrait immediat de la Minustah, jusqu’a ce que le dernier soldat quitte Haiti ! »

La Conference a egalement reçu un soutien chaleureux de l’ISP (Internationale des Services Publics), internationale representant plus de trente millions de membres et dont le delegue, egalement mandate par son syndicat SINDSEP-SP, a fait une allocution qui s’est conclue par les mots « Pour la souverainete du peuple Haitien ! Vive Haiti ! ». 

Le delegue de la CUT (Centrale Unique des Travailleurs), la plus representative des organisations ouvrieres du Bresil, nous a informe de la resolution unanime adoptee par la CUT. Celle-ci dit 

en relation à la presence des troupes de l’ONU et sur le commandement brésilien en Haïti, la CUT organisera une discussion entre le mouvement syndical Haitien et la direction nationale de la CUT qui devra discuter des delais et des formes de retrait des troupes, considérant que sa présence ne crée pas le conditions pour reconstruire un pays détruit par l’Impérialisme et le néolibéralisme.
Les camarades delegues en provenance Guadeloupe  ont rappele le mot d’ordre de la 2nde Conference des 16 et 17 decembre 2005 : «il est temps de faire émerger l’union libre et fraternelle des peuples de la Caraibe !».
Ils rappellent et affirment avec force que l’issue en Haiti passe par la construction d’une nouvelle solidarite caribenne incluant Haiti. Le secretaire national du POSH, Onel Maignan, a repondu spontanement : « Oui, nous devons construire une solidarite caribeenne libre. Il ne faut pas avoir peur des mots ; nous devons construire un pole federateur pour creer notre espace a nous, pour contrecarrer les obstacles a la liberte des peuples de notre region ». Sur ce plan, le premier acte de solidarite commune avec les organisations haitiennes a ete l’adoption d’une motion exigeant la levee de l’embargo des Etats-Unis contre l’ile voisine de Cuba. Pour la defense de la revolution et de la souverainete de la nation cubaine !
Les organisations ici presentes se constituent en Commission d’Enquête Internationale, ouverte à la participation des organisations ouvrières et démocratiques du monde entier, et mandatent l’ATPC pour organiser les travaux décidés lors de cette conférence.
Plus que jamais, nous réaffirmons

« Défendre Haiti, c’est nous défendre nous-mêmes !»

1> RETRAIT IMMEDIAT DES TROUPES DE LA MINUSTAH : chaque jour de plus de presence de ces troupes sur le sol Haitien est un affront à la souveraineté du peuple haitien et aux peuples du monde entier !
2>
ANNULATION DE LA DETTE D’HAITI ! PAIEMENT DES REPARATIONS !

2> APPEL AU MOUVEMENT OUVRIER ET DEMOCRATIQUE MONDIAL POUR LA CONSTITUTION D’UNE COMMISSION INTERNATIONALE D’ENQUETE SUR LA SITUATION EN HAITI 

Signataires

               RONA, Rassemblement des organisations pour une nouvelle alternative
               CTSP, Confédération des Travailleurs du Secteur Public
CATH, Centrale Autonome des Travailleurs Haïtiens

ADFEMTRAH, Association des Femmes de la CATH

GIEL, Groupe d’initiative des enseignants des Lycées

CMD…..

GRREAAL

POS,Parti ouvrier socialiste haïtien

KOTA , Konfédorasyon travayè aisyen

GRAHLIB, Grand rasemblement pour une Haïti libre et démocratique

SCCF , Syndicat des chauffeurs de carrefour ……..

UTSH, Union des Travailleurs syndiqués haitiens

CISN, Confédération indépendante,syndicat national

FOS, Fédération des Ouvriers Syndiqués

CRICHEP

SERE

COAMEDH, Coalition des médecins haïtiens 

Julio Turra, Centrale Unque des travailleurs, CUT  ( Brésil)

Raymond GAMA, Mouvman NONM (Guadeloupe)

Charly LENDO, Union Générale des Travailleurs de Guadeloupe, UGTG

Claudio SYLVA, Parti des Travailleurs du Brésil , PT

Guido LARA, Syndicat des travailleurs de l’Entreprise municipale d’eau potable de Quito (Equateur)

Jean Baptiste GOMES, International Services Publics,ISP, et Syndicat des employés municipaux de Sao Paulo (Brésil)

Miguel MARTINEZ, Entente Internationale des Travailleurs et des Peuples (France)

Barbara CORRALES, Parti des Travailleurs, PT (Brésil)

Jacqueline PETITOT, Alliance Ouvrière et Paysanne, AOP, Martinique

Robert FABERT Coordinateur de l’Association des Travailleurs et des Peuples de la Caraïbe, ATPC, (Guadeloupe)

Luis VASQUUEZ Comité de suivi de la Conférence continentale de Mexique pour la souveraineté des nations (Mexique)

Colia CLARK, Grand’ mothers for the realise of Mumia Abu jamal (USA)

Dr Ahati N.N TOURE, (USA)

Markins SOKOL , Parti des Travailleurs, PT du Brésil

Lucien GRATE , Alliance Ouvrière et Paysanne, AOP, (Martinique)

Jocelyn LAPITRE , Travayè é Péyizan ( Guadeloupe)

Alex DESIR , Président de l’Association des Haïtiens en Martinique

Pédro NEJOURKA , Président de Latinos Unidos (Martinique)

